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Sursis les classes moyen11e11 ? 
division du travail ! No a • • de la 

Une foi& de plus, la crise endémique de l'université vient 
d'éclater violemment, sous forme de grèves et manifestations 
des lycéens contre la loi Debré, et des étudiants cont.r~ 
l'institution du DEUG. Ces luttes démentent une fois de plus 
l'illusion d'une évolution pacifique de la société bourgeoise 
vera des rapports stables et harmonieux, illuaion contre 
laquelle le ''Manifeste" de 1848 affirmait : "ce bouleverse
ment continuel de la production, ce constant ébranlement de 
tout ie •Y•~me social, cette agitlation et cette insécurité 
perpétuelles distinguent l'époque bourgeoise de toutes les 
précédente'a." 

tentative de ··rationaliser" la 
producLion de cadres diplômes 
neurte de front les classes 
moyennes et provoque des agl
tations. DepuJ.s 68, i'.l!:tat r..avi
gu·e à la gaîfe en~re son besoin 
a'eücnomiser des dépen:ses d'en
seignement inutiles et sa peur 
de provoquer des conflits so
ciaux. 

Nous n'entrerons pas ici dans 
une discwssion technique sur les 
modalités et conséquences de la 
suppression des sursis ou de la 

création du DEUG. Ce qui ncus 
importe, c'est le <Sens au refus 
de ces mesures. En revendi
quant l'absence de sélection, 
a.e.s sursis pour faciliter des 
études longues, le droit aux étu
de:s pour tous, etc., les lycéens 
et étudiants soutenus par leurs 
pail'ents ne revendiquent pas la 
culture (avec un grand C) mais 
bien une place de cadre dans 
la société capitaliste, ils reven
diquent leurs droits de classe 
moyenne. 

MaLs si nous nous réjoudssons 
de cette rurpture de la paix so
Ciale que il.a bourgOOilsie réussit 
a lmposer dans certaines pério
des, et si nous serions les der
ll!ers à prêcher la "sagesse" et 
le calme aux étudiants et ly-

céens, nous devons analyser la 
nature de iLeur mouvement et 
de ses objectifs. Et nous devons 
surtou.t dénoncer le rôle qu'y 
jouent les oppoil'tun.istes et l'uti
lisation qu'ils en font. 

Notre position par rapport aux classes moyennes 

Qu'y a-t-il derrière l'agitation des lycéens et étudiants ? 

"Les classes moyennes, petits 
fabricants, détaillants, arw.saru:;, 
paysans, tous combaGtent la 
oourgeoisie pail'ce qu'elie est une 
menace poUJ:' leur existence en 
tant que classes moyennes. 
Elles ne sont donc p.as révolu
tionnaires, mais oomervatri
ces ; bien plus, e1les .sont réac
tionnaires : elles cherchent à 
faire tourner à l'envers la roue 
de l'histoire. Si e1les sont révo
lutionnaires, c'est en .considéra
tion de J.eur passage 1mminent 
au prolétariat : elles défendent 
aloœ J.eUil's ll.ntérêt.s ftUiturs et 
non ieurs intérêts actuels ; eNes 
abandonnent leur propre· point 
de vue pour se placer à celui du 
prolétail'iat." 

n est indéniable que les orga
n.lsations trotskistes, déÇues 
dlaru; leur espoir (dou.blemenc 
stupide) d'une "dynamique" 
décte:nchée pail' une victoire 
électorale de la "Gauche", ont 
joué un rôle im,portant dans •ie 
Janeement du mouvement ly
Céen. Mais l'entree en lutte de 
d.t.zaines de m1lli&s de lycéens 
n'est certainement pas due à la 
Volonté de quelques agitateurs, 
et Soi nous mentionnons 1e fait, 
C'est uniquement parce que, 
l>Our remuer lycéens puis écu
diant.s, les trot.skistes ont dü 
lancer ou soutenir des mot.s 
d'Oil'dil'e et des revendications 
correspondant aux aspiil'ations 
des intéressés, revendications 
que certains d'entre eux quali
fient maintenant de "corpora
tistes" ou de "défense de pri· 
V:Uèges", ce qui ne suffit pas à 
~es définir, et escamote leur na
ture de classe. 

la concurrence entre Etats capi
Lallstes. .!!:lies sont a.J.Oil's ame
nees a une lUtte ind1recte con
tre leur "décla.stsement" social ; 
pour echapper à .La prO!étari
satlOn, elles tentent de se reca
'\eK comme "nouvelles" classes 
moyennes, comme cadres tech;; 
roques .et administratif·s de la 
production et de l'~tat capita
~Jstes. Or, le chemin qui mêne 
à ces fonctions passe pail' l'ins
trucr.iion supérieure, et tout le 
secret de la ruée des dernieres 
décennie!S vers les Universités 
est là ! 

Evidemment, les possibilités . 
d'un reclassement de ce type 
sont J..imitées et varient suivant 
la situaGion. Dans une phase 
d'expansion rapide du capitalis
me mondial, comme celle qui a 
suJ:vi la deuxième .guerre impé

C'est en ces termes que le 
"Manifeste" caractérisa:Lt la po
sition des classes moyennes, et 
il n'y a pas un mot à changer 
dans ce pail'agraphe. Tout au 
plus peut-on admettre que les 
"nD!uvellœ" classes moyennes, 
créées par le capitalisme lui
même, ne il'êvent plus d'un re
tour en arrière : elles sont 
moins réactionnaires au sens 
strict, et davantage colllServa-

rta!J.iste (conjuguée en Fr·ance .-------
avec la modernisation d'un apr 
pareil productif retail' dataire), 

triees au sens bourgeois, soli
uaires àu capitailSille dans .La 
mesure où ell.es détendent leur 
existence de C.Lasses moyennes 
contre la prolétarisation qui les 
menace en permanence. 

Lorsque les classes moyennes 
défendent aiilsi leurs intérêts 
immédiats, il est clair que nous 
ne pouvons pas les soutenir. 

· l!ing&s, dans la critique des pro
grammes agraires des socialis
tes françaJiS et allemands, a 
donné l'exemple de notre atti
tude face aux aspirations pro
pres des dasses moyennes, qui 
rêv<ent d'un capitalisme harmo
ni<e~X où e1l.es auraient leur pla
ce assurée. Contre la tentation 
de les gagner à notre caus.e en 
flattant leurs aspirations, En
gels montre que nous devons 
au contraire les critiquer impi
toyablement et J.es appeler à 
défendre leurs intérêts tuturs. 
"Du paysan qui nous demande 
de maintenir la propriété par
celllaire nows ne pourrons j a
mais fa1re un \camarade, pas 
plus que du petit patron qui veut 
rester éternellement patron" dit 
Engels, et .tant vaut jétv'1dem-

ment pour le cadre, l'ingénieur. 
l'inteliectuel, et le candidat a 
ces positions, qui nous deman
de de les sauvegarder. <.;es gens 
sont à leur place chez les rerOil'
mo.-fasclstes qui leur promet
tent un capitalisme stable et 
harmonieux oü chacun serait à 
sa place, c'estrà-dire eux à cel
le qu'ils i"èclament. 

M.ais en échange de cette pro
messe vaine, ces pail'tils exigellit 
la soumisswn des c 1 a s s e s 
moyennes aux impératifs de 
l'économie nationale et à l'Etat, 
Cail' seule une nation "forte et 
prospère" peut leur aJSSurer une 
relative survie. Ce qui Irulilltre 
bien le caractère insoluble de 
leur situation : leur survie im
médiate eXige un capitaa:isme 
fort. mais pour se renforcer le 
capital tend à les réduire et à 
les prolétail'iser. Cette contra
diction fonde leur instabilité, et 
fait qu'elies deviennent facile
ment des ma.IS6es de manœuvres 
dans les mains de l'Etat bour
geois. 

Bien entendu, il ne nous vient 
pas à l'idée de "reprocher" au
jourd'hui aux classes moyennes 
de défendre leurs intérêts ac
tuels au Ueu de Se placer au 
point de vue du prolétariat ! 
Nous pourrions d'autant moins 
le faire, que le prolétariat 
n'existe pas aujourd'hui comme 
force autonome sur la seène 
historique, et que les partis qui 
prétendent le représenter se 
placent, eux, au poin.t de vue 
de la petite bourgeoisie et mê
me de la grande, et présentent 
au prolétariat les aspirations 
des classes moyennes comme les 
siennes propres ! 

(Suite page 4) 

En réalité, la crise de l'ensei
gnement supérieur et secondai
re est une conséquence de la 
crlse des classes moyennes de 
l'offensive que le grand capital 
lllène contre elles et de leur ré
sistance à cette offensive. 

la bourgeoisie manque de ca
dres, réclame à grands cris des 
ingénieurs, des juristes, des sa
v.ants, des experts-c<cmptables, 
des administrateurs et même, 
mais oui, des psychologues et 
des philosophes, et construit à 
tour de bras des universités. 

l/impérialisme français en Mauritanie 

La "nationalisation" de l'éco
nomie capitaliste (française en 
Particutlier, mais, à des degrés 
divers, le même prob[ème se 
P<>se partout), indispensable 
Pour la rendre concurrentielle 
sur le marché mondial, impli
que une é!limination importan
te des "anciennes" classes 
In
11

oye:n:nes, paysans, professions 
bérales, artisans, commer

Çants, petits entrepreneurs ca
~taU.stes et autres restes de 
formes de production précapi
taliostes ou de jeune capitalisme 
Peu :rentable. Ces catégories 
~ènent parfois une lutte direc-
e CIClintre leur expropriation 

(paysans, commerçants) ; mais 
Inême lorsqu'elle est 'Violente; 
cette ~utte n'est qu'un combat 
d'arrière.garde pouvant tout au 
Plus retarder un peu un proces
sus inhérent au capitalisme et 
ùnpUJsé par l'accentuation de 

-

Mais lorsque l'expansion ra
lentit et presente des àrcoups, 
que les signes avant-coureurs de 
la cr.i.se ébranlent l'économie que 
la concurrence plus âpre res
treint [es possibilités que les 
bourgeois croyaient infinies et 
que. de plus., les places créées 
dans la phase précédente sont 
déjà occupées, alors ces univerr 
sltés fabriquent des chômeurs 
diplômés. C'est déjà le cas en 
Fvance, et davantage encore 
aux U.S.A., ce "modèle" capita
liste, où même les branches 
scientifiques sont iargement 
touchées. 

Alors les étudiants réclament 
des "débouchés" que la bour
geoisie est incapable de leur 
donner, et la bourgeoisie essaie 
de diminuer le nombre des étu
diants pour économis·er des 
faux-frais inutiles. Mais wute 

PERMANENCES DU PARTI 
e A Paris : les sympat:hisants sont informés que la perma

nence (20, rue Jean-Bouton (12") métro Gare de Lyon, 
esca.Uer métallique au fond de J'a cour &1. gauche) qui est 
ouverte le samedi, de 15 h. à 19 h. et le dlmaMhe, de 
10 h. à 12 h. sera. exception pellement fermée les samedi et 
dilnallllbe 21 et 22 avril. 

• A MARSEILLE : Le aamedi, de 14 h. 30 Il 17 h. 30, au alège du 
• Prolétaire •, 7, cour• d'Eatie,nne-d'Orve• (4• étage). 

L'impérialisme français a trou
vé un moyen raffiné de se pro
curer de la main-d'œuvre dans 
ce pays de 1,2 millton d'habi
tants taisant le pont entre 
l'Afrique du Nord et l'Afrique 
Noire où 60 à 70 % de la popu
lation sont nomades : c'est, ou
tre l'impôt, l'abandon de l'en
tretien des points d'eau et des 
pare-feux protégeant les quel
ques forêts. Ainsi la sécheresse 
qui sévit depuis quelques an
nées, accompagnée de la peste 
bovine, a décimé 70 o/o des trou
peaux. Les tribus nomades 
n'ont d'autre solutù:m que la 
révolte, la fuite ou l'exode vers 
la ville : et la capitale, Nouak
chott est passée entre 1968 et 
1972 de 35.000 à 110.000 habi
tants. 

Une partie infime de ces mi
séreux a trouvé du travail dans 
les mines de ter et de cuivre, à 
côté des esclaves qui y peinent 
pour le compte de leurs mO!i
tres, les chefs traditionnels, et 
qui n'ont guère un sort meil
leur. A titre d'exemple 4!5 de 
leur maigre salaire est retenu 
pour le "logement" fourni par 
la société MIFERMA. Sitôt ou
vriers, ils doivent entrer en 
guerre contre le capital. Le 27 
mai 1968, 3.000 mineurs de ter 
de Zouérat se mettent en grève. 
L'armée intervient : plusieurs 
dizaines de morts et de bles
sés. En septembre 1970, grève 
des 130 ouvrières de l'Office 
Mauritanien du Tapis qui en-

1 trafnent d:autres secteurs (lans 

la lutte. Le 27 février 1973, 1600 
ouvriers du B4timent (la quasi 
totalité) se mettent en grève. 

Les lycéens, les étudiants et 
les couèhes moyennes se sont 
mis également en mouv·ement : 
arrestations, incorporation for
cée dans l'armée dont certains 
secteurs ont été également 
touchés par l'agitation puisque 
la moitié des petits effectifs de 
la marine est en pr~n 1 Au
jourd'hui 20 prisonniers politi
ques risquent la peine de mort. 

L'impérialisme français garde 
la haute main non seulement 
sur l'économie (en dépit de la 
prétendue création d'une mon
naie nationale mauritanienne), 
mais surtout sur la police, l'ar
mée, la justice, l'administration, 
bref ·sur l'Etat. Et les torees so
ciales que l'exploitation et l'op
pression coloniales ont déjà mis 
et mettront encore en mouve
ment, non seulement en Mau
ritanie, mais dans toute l' Afri
que Noire :•trancophone", ne 
peuvent pas ne pas se heurter 
à l'Etat français et cogner ain
si à la porte du prolétariat mé
tropolitain, l'invitant à retrou
ver la voie de la lutte de cla9Se 
et de l'internationalisme con
tre les sirènes du réformisme, 
du pacifisme et du chauvinis
me. 

Paris-Pékin via Douala 

L'Afrique Noire est en train 
de donner des migraines à la 
bourgeoisie française. Le chef 
de l'Etat doit multiplier ses pé-

riples pour constater de ·visu les 
incursions des autres Etats im
périalistes sur les chœsses gar
dées de la France (ce qui 
n'empêche pas cettte lderniè're 
de braconner activement sur 
celles des autres, au Congo 
comme au Nigéria !) et d'ap
précier ainsi l'ampleur des 
concessions nécessaires récla
mées notamment par les Amé
ricains. De son côté. l'oppôsition 
de gauche, avec son program
me commun suggère à l'Etat 
des mesures qu'elle teint de 
croire propres à changer la hai
ne que les peuples d'Afrique 
Noire nourrissent pour l'Etat 
oppresseur en admiration pour 
la "France éterneUe", "pays de 
la culture et de la liberté'', 
pays aux "grandes traditions 
d'hospitalité", etc. Bref, person
ne ne se ménage pour résister 
aux effet•s politiques inévitables 
de la rupture du monopole co
lonial en Afrique Noire. Et 
l'Etat français vient de trouver 
un allié complaisant et intéres
sé dans l'Etat chinois, qui, de 
son côté, redoute que les pays 
africains tombent un jour dans 
l'orbite russe ou américaine. 

Dans le cadre de sa "Real Po
litik", Pékin vient d'accueillir 
triomphalement l'entant chéri 
de l'impérialisme français et 
exécuteur de ses basses œuvres 
au Cameroun : le 26 mars 
1973, Mao Tsé Toung et Ahma
dou Ahidjo ont trinqué à la 
santé de l'impérialisme fran
çais en Afrique Noire. 



/ 

DEUX 

On ne compte plus, ces der
mers temps, les cas d'intimida
tion des travailleurs en lutte. 
Il s'agit d'une attaque généra
lisée contre la classe ouvrière, 
ut111sant tous les moyens à la 
disposition de J.a bourgeoisie : 
depuis la psychologie (campa
gnes dans la presse, à la radio, 
à la télévision) jusqu'à l'inter
vention ma térf.elle (qui va de la 
moblilisation traditionnelle d'é
qu:pes de jeunes, à l'action lé
gale contre les "excès" de la 
grève, en passant par le rem
placement des grévistes par 
l'armée). Ce sont les travaU
aeurs des services publics Qui 
sont plus particulièrement tou
chés, sous· le prétexte spécieux 
que ces services sont d'« inté
rêt public ~. car dans ces 
conditions, l'abandon du poste 
de travail "trouble" l'ordre pu
blie et porte atteinte là 11ntérêt 
"collectif". 

Le problème n'est pas nou
veau, ni exclusivement "natlo
nal". n concerne, au contraire. 
l'action antiouvrière générale 
menée par la bourgoolsie à l'é
chel:le mondiale, action qui 
a abouti. en fonction des condi
tions objectives et subjectives 
de l'affrontement de classe, 
soit à l'interdiet:on de la grè
ve, soit à une réglementation 
stricte, soit enfin à une "auto-

UnRE D'ITALIE L'usage de l'arme de la grève 
n'est pas une question de droit, mais de force 
réglementation" (ce qui, aussi 
bien pour la bourgeoisie que 
pour les syndicalistes, repré
sente la meilleure soluticm : la 
première jubile à 1'1dée d'avoir 
affaire à d2s syndicats "respon
sables", les seconds sont fiers 
de pouvoir décider ·~e façon 
autonome" ce qu'hls .feront fai
re aux ouvriers). 

Sans jamais perdre de vue 
l'aspect international du pro
blème (soldats remplaçant les 
éboueurs à Paris, médecins mi
litarisés en Belgique, répression 
légale en Grande-Bretagne, ré
press!on violente en Espagne 
ou dans les pays de l'Est "socia
liste"), nous partirons de ce 
qui se passe par exemple en 
Italie pour ce qui est de l'usa
ge de cette arme spécUique 
d'intimidation ouverte que re
présente l'obligation légale 
d'interrompre ~a grève quand 11 
apparaît (à la bourgeoisie) que 
celle-ci porte atteinte à l'inté
rêt "collectif", et nous en tire
rons des conclusions non pas 
"locales'', m ais iCOncernant 
l'ensemble du prolétariat. 

des trava1Ileurs", et prendre un 
caractère "ouvertement politi
que". 

2) Si, dans l'article 2, 11 y a 
une "marge d'interprétation" 
que les prefets ut111sent, "le 
syndicat doit y faire obstacle, 
en se faisant lui-même l'inter
prète des exigences réelles et 
inéluctables du service". 

3) Il .faut qu'.à propos des Iut
tes dans ùes services publlcs, se 
crée "un vaste consensus" en
globant les autres travailleurs, 
ainsi que les "citoyens", afin 
d'éviter les risques d'isolement. 

4) Il faut, en outre, "réflé
chir sérieusement (! ! ) au pro
blème plus général des formes 
de ùutte dans les services pu
bi.cs" afin d'arriver, "fût-ce in
dépendamment du problème de 
l'interdiction de poursuivre la 
grève", à l' "al!liance" la plus 
large. 

de certains services qui, objec
tivement, ne peuvent suppor
ter des solutions de continui
té". Et, ajoute-t-on, itl est pré
férable de prendre par avance 
et de "façon autonome", une 
telle initiative plutôt que d'être 
obligé d'en discuter. 

La position des syndicats 

Il découle de ces deux der
niers points que "c'est l'organ1-
sat:on synd!ca.le elle-même qui 
do:t établir, de façon autono
me, les formes de lutte et les 
moyens d'assurer la sécurité 
des installations, la protection 
àes personnes et la sauvegarde 

5) Il faut attaquer les pré
fets et les entreprises hostiles 
aux droits des travaiLleurs "en 
mobllis~t avec les travailleurs 
les forces démocratiques du 
pays", en utilisant "tous les 
moyens possibles", c'est-à-dire 
campagnes de presse, interven
tions de députés à la Chambre, 
prises de positions des conseNs 
généraux, des conseils munici
paux, liaison avec les autres ca
tégories, 81Ct1ons en justice 
contre les "violatiol)s les plus 
graves". En attendant ce grand 
déploiement de forces, les diri
geants syndicaux excluent que 
des travallleùrs ou les organi
satiOns synaicales puissent 
prendre, sinon à leurs risques 
et. périls, l'initiatlve de refuser 
l'ordre de reprendre le travail. 
I! faut "étudier" calmement 
les in1tiatives a prendre, que 
diaWe 

En Italie donc, ce problème a 
été abordé par la CGllL (CGT 
locale) dans une circulaire ré
cente, où l'on peut lire qu'il s'a
git "d'un problème extrême
ment grave" auQuel le "syndi
cat doit a.pporter des réponses 
et des solutions adéquates". 
Comme ce texte, qui émane de 
la direction du syndicat, do!t 
servir de "base de départ pour. 
ouvrir le débat dans l'ensem
ble de l'organisation", nous 
allons voir où est, pour J.e syn
dicat, la gravité du problème 
et quels sont les moyens à 
mettre en œuvre pour y faire 
faœ. 

Le texte commence par dé
clarer qu' "au cours de l'année 
dernière on a assisté à une sé
rie d'attaques contre le droit 
de grève, le droit à Œa discus
sion et l'autonomie des syndi
cats" dans tous les secteurs, 
mals part:culièrement dans les 
services publics où, conformé
me:qt à l'article 2 du Règlement 
de 1931 (règlement fasclste, 
s'entend, mais qui a échappé 
au "s'Oufflle libérateur" de la 
Résistance, et qu'on ressort, au 
bénéfice du capital, Z7 ans 
après la Li bératlon... antifas-

. ciste ! ) , les préfets ont tout 
pouvoir pour prendre "les me
sures indispensables à la sau
vegarde de l'ordre publie et de 
la sécurité publlque". C'est en 
s'appuyant sur ce règ~ement 
Qu'on a mterdit la poursuite de 
toute une série de grèves, exac
tement comme à l'époque du . 
fascisme. 
L'ex~syndlcat de classe trou

ve que l'article 2 doit faire 
l'objet de ... dlscussi'Oll8 pour dé
terminer quelles sont les limi
tes de son appUcatlon (ce qui 
est géjà reconnaître le carac
tère "légal" de cet article). Il 
s'agit donc simplement de "li
miter" ses effets, et comme le 
dit la CGIL avec satisfaction, 
sur ce point "11 y a déjà eu 
un. long débat sur le fon a et 
toute une jurisprudence" sl 
bien qu'en 1961, 1~ Consetl 
d'Etat avait déjà. pr•écisé (mals 
à quoi sert donc ce sa~ 
conseii, si, en dépit de - ou 
grâce à - ses "précisi'Ons", on 
en est toujours au même 
polnt ?), les limites d'applica
tion de l'article en Question, 
en déolarwnt qu'il est parfaite
ment valable tant qu'il ·ne por
w pas atteinte aux droits cons
titutionnels précisés par les ar
ticles 40, et surtout 12 et 23 
sur l'invlolab111té de la üiberté 
personnelle. ToutefOis, malgré 
les arrêts du Conse11 d'Etat, 
"les préfets ont eneore des 
"possibilités pour pouVJOlr agir 
conformément à l'article 2". 

Ces possib111tés s'offrent au
jourd'hui aux préfets d'une fa-

çon beaucoup plus généreuse 
que par le passé et fournissent 
une arme pour une attaque oe 
grande envergure contre les 
travailleurs des services pu
blics. Aujourd'hui, le système 
d'in·terdicticn de la poursui
te de la grève ne frappe pas 
seulement les travailleurs qui 
"portent atteinte" à l'ordre 
public, mais aussl ceux qui se 
limitent à manifester sur le 
plan économique. De plus, le 
document syndical se plaint de 
ce que, alors que le syndicat a 
réaffirmé qu'il est "tout à fait 
favorable à un accord sur le 
nombre des travailleurs obli
gés à assurer leur service, pen
dant la grève, l'autre partie 
oppose un refus de principe à 
la discuss!on avec les organi
sations .synàlcales" parce que, 
selon el!le, seule la direction de 
l'entreprise est compétente en 
ce qui concerne la sécurité des 
installations. Ce refus, dit-on 
en fanfaronnant. serait d'O. à 
la peur des •patrons : ceux-cl 
ne voudraient pas accepter ooe 
"contribution" syndicale ayant 
des "incidences sur l'organiSa~ 
tl on du travaH" {! ) : curieu
se contradiction avec, ce qui 
est dit plus haut sur l'empres
sement du syndicat là accepter 
~e rôle de briseur de grève en 
obligeant les travaUleurs à as
surer les services essentiels ! 
Quant l' "incidence sur l'orga
nisation du travail", 11 s'agit 
d'un rideau de fumée pour ca
cher le seul point qUi tlent à 
cœur aux syndicallstes : la 
peur de voir leurs .fonctions tl
mitées par ùa prise en charge 
de ces mêmes fonctions par 
l'administration p a t r o n.a 1 e. 
Dans la suite de la circulaire 
il est àit en effet que "ce qui 
est encore plus grave que la 11-
m:tation du droit de grève".· 
c'est; que "l'interdiction de 
poursuivre 1la grève se trans
forme objectivement en mesu
re visant non seulement à 
contraiiJldre les organisations 
syndicales à a·es formes d'auto
~églementatlon du droit de grè
ve, mats à discuter de ce droit 
avec l'autre partie". Ce qui est 
grave, ce n'est pas la limita
tion du <l.I'~Œt de grève, mais 
que le syndicat (les bonzes) 
soit obligé de discuter avec le 
patronat dans un rapport d'in
fériorité ! 

Venons-en maintenant à la 
riposte que le syndicat se pro
pose de mettre en œuvre pour 
répondre à l'attaque du patro
nat. On peut la résumer en 
cinq points : 

1) La lutte des syndicats ne 
doit pas se limiter à une sim
Ple revendication de réforme 
des textes en vigueur, elle doit· 
"entratner une mobLlisatton 

Quelques observations 
Examinons point par point la 

position de la centrale syndi
cale. 

Mais d'abord une remarque 
de princlPe. Selon le marxis
me, aucun artiëtle juridique n'a 
de force autonome. L'échafau
dage juridique n'est rien d'au
tre que l'expression superstruc
turelle d'une structure écpno
mique donnée. Ceci vaut pour 
le "droit" de grève, sanctionné 
comme tel a.près avoir été 
col)quis, à la suite de dures Iut
tes, par les masses laborieuses, 
et remis en cause sur le plan 
juridique chaque fois Que la 
combativité et la cohésion or
gan1sationnelle de la classe 
faiblissent. Cela vaut aussi pour 
l'article 2, qualifié de fasciste, 
qui n'aurait pas pu sortir in
demne de la lutte de Libéra
tion, si celle.-ci avait réaliSé un 
véritable bouleversement des 
rapports soc:aux, et qui ne 
pourrait pas être utillsé aujour
d'hui (comme tant d'autres ar
ticles réglementaires fascistes) 
s'hl p.e répondait aux exigences 
d'une structure sociale qui est 
resl!ée telle quelle depuis l'épo
que de sa gestion et qui a au
jourd'hui plus que jamais be
soin d'utillser ces règlements. 
L'usage de.'3 textes juridiques 
dans un certain sens ne dé
pend pas des "arguties" (ou 
des PŒ'étendues "marges" d'in
terpretation) de tel ou tru ma
gistrat, de tel ou tel préfet. 
Elle dépend de la u&essité 
pour ceux qui détiennent l'ar
me du pouvoir social· (et donc 
des textes), de les mettre en vi
gueur, ajnsi que, naturehle
ment, de la possibilité (sur le 
plan des forces matérielles) de 
ies appliquer. La première cho
se que devrait faire un syndi
cat Qui se dit de classe, c'est 
de reconnaître honnêtement ce 
point ; mais nous savons aussi 
qu'une telle reconnaissance dé
truirait toutes les "hypothèses" 
sur lesquelles repose la mystl
ficat.ion des problèmes de la 
olasse. et donc tout l'édifice ré
formiste de la CGIL. 

part de l'Administration ou 
du Préfet, d es "exigences 
n'elles e-t 1 né ,J u ct ab 1 es". 
Réelles et inéluctables pour 
qui ? Et dans quel sens ? C'est 
là le problème. Est-iCe que cela 
veut dire qu'li existe effective
ment une "marge" d'interpré
tation sur lé caractère d' "uti
lité publique" de certains ser
vices et que ce que l'on discute 
ce p.'est pas le principe, mais 
certaines modalités d'applica~ 
tion ? D'une façon générale les 
préfets ne disent rien d'autre. 
S'aglt-111 de s'opposer à l'exten
.s:On de cette "marge" ? Du 
point de vue bourgeois (Musso
lini l'a très bien dit), tout ce 
qui co:g.cerne l'éc·onomie natio
nale relève de l' ''utilité pu~i
que", si bien que les conflits 
entre patrons et ouvriers doi
vent être résolus de façon pa
cifique par le "[:bre établlsse
ment de conventions" corpora
tives, sans lnterruptiol)s de 
travail, sous l'autorité de l'Etat, 
défenseur de l'intérêt "collec
tif",. C'est !là une solution co
hérente du problème. Quand la 
société est bourgeoise, tout le 
patrimoine social appartient à 
la bourgeo!sie. L'ut1Uté pu
blique, c'est ce qui est uthle à. 
la bourgeoisie, et toute atteinte 
à un organe quelconque de la 
production est une atteinte au 
pouvoir bourgeois. (Entre pa
renthèses, la position de Staline 
et de ses héritiers, termlnolo
gie "soclruliste" mise à Part. 
!n'est pas très différente). 

La position du marxisme ré
volutionnaire est elle aussi co
hérente, et diamétralement op
posée à la précédente. Pour no
tre part, p.ous ne connaissons 
qu'un seul type d' "utll1té pu
blique", un seul type d'exigen
ce "réelles et inéluctaples", et 
c'est celui qui est lié à l'inté
rêt historique du prolétariat 
comme classe révolutionnaire, 
'POUT elle-même et nans 1'1nté
rêt de l'humanité tout entière, 
comme classe qui tend à abat
tre !l'ordre social actuel et qui 
subordonne c:hacune de ses ac-
1l1ons particulières à ce but fl-

An point 1, on affirme que la nal. 
riposte devra être ''politique" Quant à la positi'On des bon
et passer par une vaste mob1U- zes syndicaux, elle :n'est pas co
satlon des travailleurs. Mals, hérente, et ne peut pas l'être 
aussitôt après, on fait une pre- non pas parce qu'eUe ne ré.~ 
mi~re et très importante pond pas à un objectif précis. 
concession de principe en dé- mals parce qu'elle dolt, pour 
clarant que l'on est disposé à atteindre cet objectif, donner 
se flilire l'interprète, avant un coup de barre tantôt à 
même toute solllcitation de la •droite, tantôt à gauche. 

Réformisme et services publics 
Sur I.e plan formel, la posi

tion de ~a CGIL face aux pro
blèmes des services publies est 
celle qu'avait déjà le réformis
me ava.nt la guerre de 1914. 

' i ~ ' 

Elle repose sur l'Ulusion que le 
secteur publie est, en tant que 
tel, perméable à l'action des 
organisations ouvrières, qu'il 
représente le premier anneau 

de 1la conquête graduelle du 
pouvoir de ''transformatiop", 
l'Etat est neutre ou neutralisa
ble. L'acUon des travailleurs de 
ce secteur doit donc se subor~ 
donner aux "finalités" ainsi 
fi~ées en prenant directement 
en charge les "exigences réelles 
et inéluctables" de la "collecti
vité" et la revepdication de ré
formes. La preuve que cette PO
sit':on n'est pas nouvelle ·et 
qu'elle est destinée inévitable
ment à fa:re faillite, nous la 
trouvons dans ce passage d'un 
article publié en 1910 par la 
"Critica sociale'', la revue de 
Tura ti. 

« Ep dépit de l'environne
ment capitaliste, le service in
dustriel d'Etat représente un 
premier pas, objectif, tendan
ciel, de socialisme en action. 
C'est un corps socialiste par 
è.estlnation, qui cherche son 
âme. Tant gue cette âme lui 
fait défaut et qu'il est soumis 
à l'esprit de l'ancienne oppres
sion, il se produit en lui une 
réaction des trava111eurs irri
t-és. Le mot d'ordre "les che
mins de fer aux cheminots" si
gnifie les chemins de fer 
contre la nation (et contre 'les 
cheminots eux-mêmes, à leur 
insu). Il s'agit d'un équivalent 
en sens contraire, d'upe réac
tion naturelle 'à un ordre social 
qui considère les trava1lleurs 
<!es chemins de fer comme une 
matière à e~oiter, comme les 
serviteurs d'une incïustrie pri
vée. On retrouve là, la même 
mentalité, inversée, de l'esprit 
de classe. Les chemins de fer 
de la nation et pour la nation 
seront aussi aux cheminots, Ils 
seront à. tous ... Ce qui vaut pour 
les chemins de fer, vaut aussi 
pour les entreprises municipa
les, les postes, les téléphones, 
l'enseignement, iles administra
tions civiles en général, les tra
vaux de mise en valeur des ré
gions, les entreprises indus
trielles, les exploitations agri
coles que l'Etat prend en char
ge et contrôle déjà en partie 
et que demain 11 prendra en 
charge directement, en les 
transformant et en se trans
formant .Iui:_même... La réfo..:r
me démocratique des grands 
services pubecs, c'est réPétons
le, au socialisme en marche. ~ 

Pris dans cette illusion fata
le pour le prolétariat, le réfor
misme a vu jusqu'à la fln une 
avancée du socialisme dans la 
mise en place par le fascisme 
d'un contrôle toujours plus ri
gide de l'Etat bourgeois SUr 
toute la société. On nous sert 
aujourd'hui le même refrain : 
le soclai:sme confondu avec 
l'extens:on du contrOle de 
l'Etat sûr l'écon'Omle ; ~es 
pleurnicheries sur l'Etat QUI, 
aveugle et soui'ld à son "auto
transformation", continue à 
traiter "ses" .travallleurs com
me une marchandise ; les or
ganisations ouvrières qui appel
lent de ùeurs vœux des réfor~ 
mes démocratiQues au profit de 
toute la nation ; les soi-dlsant 
partis marXIlstes qui se mettent 
en quatre non seulement pour 
réclamer la "démocratisation 
du secteur public", mais, et 
surtout, pour "rendre cons
cients" les prolétaires des 
"nouveLles'' tâches concernant 
la prise en charge des respon
sabilités collectives QUi leur in
combent. 

C'est pourquoi, au poitJ.t 3 du 
texte syndical, 11 est 11uestion 
d'établir, sur la base des pré
m1sses réformistes dont nous 
venons de paruer, une média
tion entre les intérêts des tra
va1Ueurs des services publies et 
ceux des autres couches socia
les, et même des "citoyens" 
concernés par tel ou tel servi
ce public. Aussi, au moment 
d'une grève dans up de ees ser
vices, veillera~t-on a ne pas 
,Jéser les Intérêt légitimes de 
la populat:on en provoquant 
une gêne "injustifiée". AU 
contraire, àn se fera avec em
pressement l'inter'Pil'ète de ses 
exigences afin de créer un 
"vaste mouvement de soutien 
dans l'opinion publique". 

En effet, le citoyen prolétaire 
est solidaire du prolétaire des 

(Sutte pa•ge 3) 



TROIS 

LECHOMAGEJ condition constante et nécessaire du mode 
de production et de l'oppression capitalistes 

(Le dé"tJu:t de cette étude a paru dans les numéros 146 et 147 
du "PrOlétaire") 

6. L'accumulation capitaliste, 
en faisant augmenter régulière
ment le capital constant par rap
port au capital variable, provoque 
non seulement une misère sociale 
toujours plus grande dans la clas
se ouvrière, mais aussi une dimi
nution relative toujours plus im
portante de la force de travail 
occupée, c'est-à-dire une augmen
tation historique constante du 
chômage. Cette loi, dont le bour-

geois - cela va de soi - ne 
reconnaît pas la validité, est 
confirmée, comme toutes nos lois 
économiques, par les données de 
l'expérience historique dans les 
principaux pays industrialisés du 
monde. 

La réalité du phénomène, même 
mutilée et déformée, apparaît 
quand même dans les considéra
tions et dans les statistiques des 
économistes bourgeois. 

FORCES DE TRAVAIL ET TAUX D'ACTIVITE EN ITALIE 

1831 
1959 
1960 
1961 
1962 
1963 
1964 
1965 
1966 
1967 
1968 
1969 
1970 
1971 
1972 janvier .. 

» avril ... 

Forces de travail Taux d'activité 
(en milliers) (pourcentage des forces 

21.286 
20.972 
20.882 

. 20.561 
21}.134 
20.130 
19.920 
19.653 
19.796 
19.763 
19.534 
19.571 
19.506 
19.116 

' 19.01\J 

de travail par rapport 
à la population) 

59,2 
43,79 
42,83 
42,48 
41,58 
40,31 
39,68 
38,77 
37,85 
37,77 
37,45 
36,79 
36,59 
36,22 
35,3 
35,1 

(Chiffres cités par le journal Il Globo du 1-8-1972). 

Ces chiffres expriment un phé
nomène mystérieux : à l'augmen
tation de la population et donc, 
vraisemblablement, des individus 

aptes au travail, correspond une 
diminution constante de la quan
tité des forces de travail (comme 
ils disent), et une partie toujours 

plus importante de la population 
active n'entre dans aucun des sec
teurs de la production. Alors, le 
génial statisVcien ne considère 
cette fraction de la population 
active même plus comme une par
tie de l'ensemble des forces de 
travail et l'efface purement et 
simplement dt1 tableau. Après 
avoir réussi ce tour de prestidi
gitation qui consiste à faire dis
paraître les capacités productives 
de millions d'individus, le même 
génie se gratte le crâne avec per
plexité pour... fournir une expli
cation : « Nombreux sont ceux 
qui, ayant cessé toute activité 
(autrement dit, ont été licen~iés), 
non seulement n'ont pas trouv;:) 
de travail, mais n'ont même pas 
cherché, et n'ont pas été rempla
cés sur le marché par des jeu
nes ». On introduit ainsi une ctiR
tinctlon entre, d'une part, le chô
meur qui cherche du travail, et 
qui continue à être une force de 
travail, et d'autre part, le chô
meur qui renonce à s'inscrire sur 
les listes de placement : ce der
nier n'est pas un chômeur, il n'est 
même plus un ouvrier : il n'est 
plus rien, et on préfère ne pas le 
voir. Dans la rubrique des « for
ces de travail » des statistiques 
« scientlftques > ne sont donc 
catalogués que les ouvriers occu
pés et les chômeurs « officiels ». 

Comme, par ailleurs, on ne fait 
pas de différence entre, d'une 
part, les salariés et, d'autre part, 
les artisans, paysans et autres 
couches, l'ensemble constituant 
les « travailleurs », nous pouvons 
admettre que le prolétariat repré-

sente une partie historiquement 
croissante du chiffre total des 
forces de travail, et que la dimi
nution du total est due à la forte 
diminution du nombre d'individus 
des autres classes soumis à l'ac
tion expropriatrice continuelle du 
capital. 

Une fois admise cette augmen
tation du nombre absolu des pro
létaires « occupés et chômeurs 
officiels », nous voyons qu'il y a 
eu accroissement de l'excédent 
ouvrier stable dans des propor
tions considérables, cet accroisse
ment ayant été alimenté par le 
mouvement de rechange des gé
nérations ouvrières (les vieux 
rejetés dans le paupérisme, les 
jeunes absorbés dans une propor
tion moindre) et par la dissolu
tion des couches moyennes et de 
la population paysanne. En consé
quence, la forme latente de la 
surpopulation s'est re nf o r c é e. 
L'économiste bourgeois, au con
traire, ne tient compte que de la 
forme instable du chôma_qc con
joncturel, ou, dans la meilleure 
des hypothèses, d'une partie de la 
forme fluctuante : il oublie les 
formes de chômage consolidé et 
ne chiffre que les chômeurs « of
ficiels ». 

7. En Italie, d'après le même 
journal, le nombre de ceux qui ne 
travaillent pas s'élève à 22 mil
lions. Ils se répartissent ainsi : 

Ménagères : 48 % ; Etudiants : 
15 % ; Retraités 19,3 % ; Jeu
nes :· 17,7 %. 

------------------------------------------ ----------·-----------------
(Suite de la page 2) 

services publics uniquement 
s'!Jl voit en lu1 le combattant 

de J'arme de la grève 
·d'une même bataille de classe. 
Dans le cas contraire, tous les 
citoyens (y compris ceux qui, 
tout en étant de condition pro
loétarlerme, sont privés même 
de la conscience de classe élé
mentaire qui ·naît -de la parti
cipation physlque à une lutte 
commune) ne pourront qu'être 
irrités par les arrêts de travail 
dans les ser'llices publ~cs et les 
dif.ficultés qui en résultent. ns 
ne pourront pas ne pas devenir 
le meUleur support aes appels 
au rétablissement de l' "ordre" 
(bourgeois) contre ce que le 
fascisme appelait "la folle de 
;La grè·te". Un 1~talilo engagé 
dans une lutte, conscient de 
son devoir de classe, verra un 
frère dans l'éboueur qui ne ra~ 
masse pas les ordures ; l'usa
ger des services publics (Y com
Pris le métalilo, s'Il ne vit pas 
la vie de la classe) verra dans 
ce même éboueur le mauvais 
exécutant d'un service dd, en 
tant que bien d'utilité publique, 
au contribuable. 

Considérer l'usager comme 
un allié possible, c'est une po
Sition de collaboration de clas
se, et donc une position de tra
hison et de défaitisme. Telle 
est, aujourd'hui, l'action du 
syndi-cat. C'est pourquoi nous 
avons dit plus haut que cette 
Position n'est Mentique gue sur 
le plan formel à celle du réfor-

misme classique, car il ne s'a
git plus d'une "illusion" dont 
on a été la victime, mais d'une 
acceptation consciente du point 
de vue de la classe domi
nante. On ne compte plus le 
nombre de "luttes" dans le sec
teur des services publlcs où les 
syndicats en appellent à !la "Po
pulation", en assurant que les 
travailleurs s'.efforceront d.e re~ 
duire au maximum les incon
vénients de l'arrêt de travail, 
et que, de toute façon, hls se 
batte:g.t non pas pour eux, mais 
pour un "meilleur fonctionne
ment des services publics", 
c'est-à-dire pour les rendre 
plus rapides et plus économi
ques. C'est. uniquement dans 
cette mesure que l'on deman4 

de à la populati:on de faire 
preuve de sol:darlté avec les 
grévistes "même si" il va y 
avoir quelque retard "involon
taire" dans la distribution du 
courr!er, le départ des trains 
ou le ramassage des ordures 
ménagères. Au nom de cette al
liance, de cette approbatio.'l, on 
condamne les ouvriers à se 
confondre en excuses pour il.a 
grève à laquelle ils seraient 
"obligés" de ·recourir, contre 
leur gré, et que, par amour 
pour la collectiVité, hls souhai
teraient éviter. On pleure, op 
bat sa coulpe, on se couvre la 
tête de cenores ! 

Gouvernement, préfets et syndicats 
Le gouvernement, pour sa 

Part, joue exactement sur les 
mêTnes facteurs pour créer à 
son profit les bases d'une vaste 
OPération anttgrèves, et Ll peut 
le faire parce que les forces 
auxquelles le syndicat fait ap
Pel appuient les desseins du 
gouvernement. Dans une ·inter
view récente publiée par l'heb
domadaire "Famlg>Ua Cristia
na•• le ministre Andreotti afflr
lllait, à propos de la grève des 
employés de l'aéroport de Ro
me : « Je crois vraiment que 
certains services publics parti
CUlièrement délicats doivent 
être soumts à une réglementa~ 
tion, et je peux d:re que nous 
s o m me s en train d'étudier 
différentes mesures. Cette ré~ 
ilementation ne représentera 
Pas une action a.ntlsyndtcaJe, 

1 . ' .. ,,. 

mals une protection du service 
public. Le trafic aérien connalt . 
une baisse considérable à cau
se pt~écisément des difficultés 
proVOQuées par les grèves. Nous 
trouverons bientôt une solution 
qui ne porte pas atteinte au 
droit syndical. Il est certain 
que ùa situation actuelle ne 
peut plus durer.Même <tu po1nt 
de vue politique, je p.e voudrais 
pas que les aéroports d'aujour
d'hui ressemblent à la longue à 
c~ qu'étalent les chemins de 
fer en 1919-1920, quand les 
gens réclamaient une action 
autoritaire, ne serait-ce que -
pour fa!re partir les trains à 
l'heure. Nous devons prouver 
que la dfunocratie peut assurer 
à la fois l'ordre et l'efficacité 
de certains services essentiels, 
et nous sommes décidés à le 

faire, même s'il est prématuré 
de parler des moye:g.s pour y 
parvenir" (24 XII 72) . An
dreotti ne fait qu'appliquer de 
façon cohérente les indications 
de la "Crit:ca Sociale" de 1910 
(les chem:ns de fer contre la 
nation, c'est une absurdité 1) et 
de la CGIL d'aujourd'hui (ùes 
exigences réelles et 1néluctables 
du service !) . Et comme 11 est 
cohérent, 11 ne cache pas que 
l'attaque est dirigée contre les 
ouvriers ! Pour ne pas perdre 
la face, ile syncUcat reste lâ
cnement à ml-chemin : il veut 
arriver au même résultat, mais 
par d'autres moyens ! En réa
lité, les moyens et le but re
cherché sont les mêmes... En 
effet ne déclare-t-H pas ou
vertement au point 4 sa volon
té de prendre ùu:.-même "de 
façon autonome" les mesures 
que, dans lé cas contraire, 1es 
préfets décideraient de llren
dre ? Ma:s alors, où est la dif
férence entre l'action des bon
zes et celle des préfets ? Tout 
simplement dans ile falt que le 
syndicat doit décider "cie lui
même" comment faire avaler 
aux prolétaires la pilule cie la 
réglementation du droit de grè
ve. En échange de ce service, 
.:e syndicat demande, et;l tant 
que représentant "gualit:é" des 
travailleurs, que soit reconnu 
son rôle sur le plan institution
nel. En d'autres termes, les 
bonzes ve1lùent sur leur part de 
gâtèau, car Us savent que si 
le pouvoir prenait entièrement 
en charge les tâches qu'ils as
sument, le strapontin qu'ils oc
cupent serait en danger. Mais 
alors que m prefets s'effOr
cent de châtrer les luttes sans 
médiations syndicales, les bon~ 
zes, eux veulent y arriver tout 
seuls. n reste aux ouvriers qui 
veulent sauver leurs "droits'• à 
se garder aussi bien sur leur 
droite que sur leur gauche. 

Au point numéro 5. la CGIL 
énonce toute une sérle de me
sures pour défendre ces droits, 
mais, à y regarder de plus près, 
celles-ci se ramènent à faire 
"pression" grâce à un "vaste 
soutien de l'opinion publ:que" 
pour obtenir une réforme des 
lois et des services publics. La 
"mobilisation" promise au dé
but s'est volatlllsée. On parle 

blen de liaisot;l avec les autres 
catégories, mais ce n'est pas 
pour étendre et intensifier les 
luttes proléta.rtennes. Il s'agit 
au contraire de les amalgamer 
aux protestations et aux la~ 
mentat1ons des petits commer
çants, boutiquiers, artisa'Il.s, 
etc ... , bref, cie la "population". 
Redis'Ons..:le : le sort des luttes 
ne dépend pas des lois, ce sont 

Nos positions 
En conclusion, face à l'Igno

ble programme capitulard de 
l'o:oo><>rtunl.sm.e, nous pouvons 
résumer cïe la façon suivante 
nos positions sur la défense du 
"droit" de grève. dans le cas 
particulier des interdictions de 
poursuite de la grève dans les 
services publics : 

1) L'usage d'une arme, quelle 
qu'elle soit. de la lutte de clas
se n'est pas une question de 
droit, mais de force (et ceci 
vaut pour les deux antagonis
tes). 

2) L'attaque, menée au moyen 
de l'interdiction de poursutte 
de la grève, dans le secteur des 
services publics fait partie inté
grante d'un plan plus vaste 
d'attaque généralisée contre 
l'usage des armes traditionnel~ 
les de lutte d,e la classe ouvriè
re. Cette attaque est déclen
chée là partir des secteurs les 
plus exposés et les plus isolés, 
autour desquels, pour ces ra1-
soos mêmes, doit se rassembler 
la so11darité active de l'ensem
ble du prolétariat grâce Il une 
véritable unification des lut
tes, afin de ne pas lalsser tso~ 
lés ces secteurs exposés. 

3) Cette attaque ne pourrait 
être menée, ou du moins se 
heurterait à de tout autres obs
tacles, si le mouvement s:vncU
cal de classe n'était pas extrê
mement faible, cette faiblesse 
étant inversement proportion
nelle à la force actuelle de l'op
portunisme. 

4) Le syndicalisme démocra
tique divise le prolétariat en 
morcelant les luttes. 

Il le châtre en lui fai
sant miroiter (e:o échange de 
la renonciation à être lui-mê
me) une série d'améliorations 
du système social actuel, dans 

Chaque groupe est traité par 
les statisticiens bourgeois de fa
çon indépendante, comme si cha
cun d'eux (retraités, jeunes, fem
mes), pouvait se reproduire de fa
çon autonome. Avec une pareille 
méthode, qui est exactement à 
l'opposé de la nôtre, on aboutit 
à une d i s p e r s i o n des compo
santes de la classe ouvrière. Le 
capital s'empare des individus à 
la fleur de l'âge, quand ils sont 
le plus rentables, et rejette les 
autres dans l'armée industrielle 
de réserve. Une préparation réel
le à des t ra v a u x complexes 
n'étant plus nécessaire, les étu
diants sont, pour la plupart, re
tenus dans une école-garderie, et 
attendent d'être admis sur le mar
ché du travail, pendant qu'une 
large fraction de retraités en est 
exclue grâce à la < sécurité so
ciale :.. Le capital se débarrasse 
d'eux après les avoir pressés et 
vidés, et sans leur avoir jam.a.is 
accordé que des miettes de l'énor
me production qu'ils ont réali
sée. Les femmes, ainsi que les 
enfants, représentent la force de 
travail la moins coüteuse et la 
plus malléable du prolétariat in· 
dustriel ; elle est employée par
tout où elle peut faire concur
rence à l'homme adulte, et c'est 
elle qui subit le plus directement 
les conséquences des mouvements 
et des transformations du capi-

les lois qui dépendent de la. 
force réelle exprlmée par les 
luttes. Seule une action généra
Usée de la masse des ouvriers 
est capable d'envoyer promener 
le terrorisme légal ou 1lléga1. 
Le proléta.rlat doit donc se 
mettre en mouvement en ta.nt 
que force réelle, en tant que 
force réelle autonome, pour ses 
Intérêts historiques, et non pas 
comme une catécorie parmi 
d'autres voulant obtenir une 
prétendue réforme de la socié
té. 

le cadre de ce système. n tend 
à l:nstituttonnaliser un facteur 
non de force, mais cie faiblesse. 

. 5) La lutte contre l'attaque 
ai\tlgrève menée par l'Etat ne 
pourra devenir efficace que s1 
elle se double d'une lutte pour 
la réorganlsation du proléta.
riat en fol'ICe syndicale autono
me, ayant rompu avec la liOeié
té bourceotse. Cette lutte, 
contrairement à ce qui se pas
se aujourd'hui, doit se faire 
dans le sens d'une cohésion 
toujours plus étroite des prOlé
taires de toutes les catégories 
sur Wl front unique de combat, 
ce qui tmplique un affronte
ment direct avec les dlrectlons 
gynd!eales actuelles. 

6) C'est le Parti de classe qUi 
est l'arme indispensable pour 
mener cette batallle en toute 
clarté. Mais si la croissance ctu 
Parti est bien liée à la reprise 
sur une vaste échelle de l'af· 
frontement de classe et 
donc aussi à la croissance du 
mouvement ouvrier organtsé 
sur le terain économique - en 
ce sens qu'elle est à la fola 
l'effet et la cause de la reprise, 
le Parti, par sa nature, son 
origine, sa fonction dépasse les 
limites, les avancées et les re
culs, le caractère contlnsent de 
la lutte écop.omtque. 

C'est ctan.s cette direction 
qu'agiront les premiers noyaux 
d'ouvriers conscients. Il ne s•a
glt pas, malheureusement, de 
renverser du jour au lende
main, un rapport de force au .. 
jourd'hut favorable à la bour
geoisie, mais dès à présent d'é
noncer cla:rement les positions 
ae classe et de les faire pro
gresser avec la tenactté invin
cible de la vieUle taupe, du 
communisme 1 

l ,, 
,$ 
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Réformisme, prolétariat et aristocratie ouvrière 
P.endant que la petite bour- La perspective réformiste au 

.gooi:sie essaie d'échapper à la contraire veut perpétuer la di
prolétar.lsation par l'instruction vision du travail ; elle deman~ 
supérieure, la. bourgeol..sie et ses de à des millions de prolétaires 
valets promettent en effet au de rester prolétaires po.ur que 
prolétariat qu'il pourrait échap- les enfants de quelques centaines 
per par cette meme instruction de m1lllers d'entre eux pu.l:ssent 
à sa conditiOn de prolétaire. Des devenir techniciens, que quel
promesses de "promotion socia- ques mi11iers puissent aller à 
le" par la "formation continue" l'université et devenir des ca
à la rev.endication d'une "démo- dres bourgeois et. qui sait, 
crat:lisation" (véritable !) de quelques-uns arriver à l'E.N.A. 
l'enseignement et de "l'univerr et devenir de grands commils de 
site aux flls des travailleurs", l'Etat capitaliste ! Cette pers~ 
tcus ieS moyens sont bons pour pectlve repugnante et mesquine 
faire croue au pro..étair<:! que. conespona effectivement aux 
s'il est .prolétaire, c'e;:,L parce intérêts immédiats des couches 
qu'il ne sait rien et que, s·.u supérieures du pro~étartat, 
s<~.vait quelque cnübe, lJ. pour- acnetées par les miettes de la 
raiL ... ti.:ven.t· ooù!'geOls. pros.pérlté capitaliste et en par-

ticulier par la surexploitat..ion 
a·ts p..:Upl·t:s opprrme.s. ~~. p::;.ur 
e~re .~ant soi~ peu reailsao.e, 
meme ae façon immed.late ec 
p~ovJ.Soire, elle eXlge la sotida
n~e ~Jure tes classes. ~'Union 
sacrée aan.s la compét1t10n 
·•pac.U1que' comme aans la 
guerre, car seule une bourgeol
sJ.e prospère peut accorder 
quelques miettes à l'ar:istocra
tJ.e ouvrière ·ainsi qu'aux CLasses 
moyennes. Les grand,es cla
meurs démocratiques contre la 
"seieccion sociale" à l'éCole et 
à l'université visent en réaJit€ 
à lier plus solidement l'ari.sto
cratie ouvrière et, pax son in
termèdiaiie, tout le prolér..ariat, 
au sort de son économie natio
nale. de wn capital, de son 
"pays" (réel ou véritable com
me iilis di:sent), bref, au sort de 
son Etat bourgeois. 

!Qlu'.u s'agisse JJà a'une énorme 
· escroquene n'est que crop eVl

aent : s·u y a aes US dans les 
us.mes ce n·est PUS parce qu'il 
y a des gens qL!i ne· som; pao; 
ailes a l'un1vers1ùe, mais parce 
que la pl10<1UCLion capitalisœ a 
o~::soin a·os. Si (theoriquement) 
tout fils a'ouvrier peut aller à 
l'·ecole et devenir un cadre 
OOU:rgeOIS, tous iles !iJls ld'ou~ 

vrie:œ ne le peuvent pas : le 
capitalisme repose sur l'exploi
tat.lon du prQletariat et ne peut 
pas le supprimer 1 

n y a deux ans, la Pravda 
pa.rla.it des ~Wluis caW>Iés en 

};(.uss.Le par la surabondance de 
bacheliers (et la pla.nifica~ 
tion ? ! ) : les bachel:l.ers excé
dentaires se retrouvaient ... sim~ 
ples ouvri·ers à l'uaine, ce qui 
n'allait pas tout seul ; diable, 
on leur avait promis autre cho
se! 

Présenter aux prOlétaires l'as~ 
cension /SOciale comme voie de 
salut. c'est otfrir à quelques 
proJ.étakes la possibillité de se 
"sauver" individuellement sur 
le dos des autres, et en même 
temps poser la société capitalis
te comme éternelle, exclure 
l'émancipation collective de la 
classe ouvrière, ce qu<i, évidem~ 
ment. réduit chacun à cher
cher son salut personnel con
tre les autres. 

Oontre cette ~oqU)erie, le 
communisme affirme que le 
prolétarJ:at ne peut pas se sau
ver en cherchant à échapper 
à sa conditJ.on, mails doit l'assu
mer, s'organiser en classe révo
lutionnaire, c'estrà-dire en Par
tl. s'ériger en classe dominan
te, c'est-à~dire détruire U.'Etat 
bourgeois par la. révolution vio~ 
lente et instaurer sa propre dic
tature de classe, pour pouvoir 
détruire les fondements mêmes 
de son exploitation et de son 
existence en tant que classe : 
les rapports capitalistes àe pro
duction, LE SALARIAT ET LE 
MARCHE. Et cette abolition du 
capitalisme est synonime de 
l'ABOLITION DE LA DIVISION 
SOCIALE DU TRAVAIL et de la 
DIVISION DE LA SOCIETE EN 
CLASSES. Voilà le point de rvue 
du prolétariat. 

C'est donc tout na.tureJ.lement 
que ile P.C.F. représentant offi
ciel de l'opportunisme, s'est so
lidarisé avec les revendications 
lancées par les lycéens. Mais 
c'est tout naturelil.ement aussi 
qu'il a essayé d'enlever au mou
vement son seul aspect positif, 
son caractère de lutte viOlente 
contre l'Etat. La place nous 
manque pour raconter ~es mille 
et uns épisodes de cet effort 
pour casser les luttes tout en 
avalisant leurs buts, mais qui~ 
conque a été mêlé de près ou 
de loin au mouvement en ·aura 
vu suffisamment. 

Rappelons quand même l'his
toire des manifestations des 21 
et 22 mars à Paris. Allors que 
depuis longtemps les comités 
lycéens avaient appelé à mani
fester ile 22, le P.C.F. et autres 
démocrates ont lancé le mot 
d'ordre d'une manifœtation la 
ve:IJ.1e. le 21 ! l'Humanité a eu 
le cynisme de ll.'appeler "mani
festation unitaire", alors qu'eUe 
visait à diviser le mouvement, 
à regrouper les bons pacifistes 
le 21, et à isoler les méchants 
"gauchistes" le 22 pour mieux 
Qe:s désigner et les livrer à la 
répress:lon. La. manœuvre était 
si évidente et &1 dégueul·asse que 
même des m1!1.1tants du P.C.F., 
surtou.t parmi les jeunes, en ont 
eu honte ! La manif du 21 a 
été un fiasco oomplet, et nos 
démocrates ISe SOillt ralliés in 
extremis à celle du 22. 

L'agitationnisme trotskiste au secours 
du réformisme pacifiste 

Pendant que le grand parti 
de l'Ordre se déconsidérait de 
la sorte et laissait tomber da.nJS 
la boue le drapeau du réformis~ 
me. le mouvement trotskiste se 
préCipitait pour le ramasser et 
1u1 redonner du lustre. car, 
fondamentalement, les trots
kistes revendiquent la même 
perspective, seulement ils pré
tendent la réaliser par la lutte. 

Nous ne citerons que pour 
mémoire l'O.C.I.-A.oi.S. qui, 
moins implanté que naguère 
dans les lycées, s'est contenté 
de suivre ; dans un tract du 
22/3 11s font ll.'a~,gie de la 
mlÛltlestation "dans le calme" 
et reprennent purement et ISdm
plement les mots d'ord.re les 
plus reformistes : abrogation de 
la loi Debré r retablisssement 
des sursis ~ abrogation du 
DEUG. On croit lire un tract 
du P.C.F. 

Les :PŒSitions de la. "Ligue" et 
de L.O. sont plus nuancées et 
plus subtiles. Reconnaissant 
plus ou moins explicitement la 
nature petite bourgeoise et ré
formiste des J.'le'V'endicatioll!S 
qu'ils ont eux-mêmes lancées, 
ces mouvements cherchent à les 

"dépasser" et à~ "étendre" la 
lutte aux j€unes prolétaires. 
Seulement ils n'olllt !PaS ~JISé. 
s'ils savent encore que ça exis,. 
te, r.evendiquer l'abolition de ltl 
division du travail, et. pour cau
se : une telle revendication les 
;auratt "coua>és" die ICeux qull 
luttaient pour leur place dans 
la division du travail ! Dans 
quelle d.irection pouvait-ün 
alors "dépasser" cette lutte ? 

Dans l'anti-militarisme, bien 
sür ! · puisqu'on était parti 
d'une quœtion de sursis. Nos 
trotskistes ont voulu alors 
transformer le mouvement [y
céen en un grand mouvement 
de lutte de "la jeunesse" contre 
l'armée, et y voir le début d'une 
lutte rérolutionnaire contre 
1 'Etat capitaliste. 

En fait, ils n'ont rien dépas. 
sé et rien étendu du tout. Et 
le plus drôle est de 'Voir chaque 
courant rldicUJliser à bon droit 
les mots d'IOi"dre "dépasseurs" 
et "extenseurs'' lancés par l'au
tre. "Extension du sursis à tous 
les jeunes" demandent par 
exemple les uns, et a.es autres 
d'expliquer fort justement que 
les jeunes prolétaires n'ont que 

foutre d'un sursis. "Suppres
sion du service militaire" cr.ient 
ces autres. et les uns de leur 
rappeler que cela ne signifie 
r.ien si on n'abat pas l'Etat 
bourgeois. 

Si certains trotskistes S'O!Ilt 
encore capables de répéter les 
phrases classiques sur l'Etat et 
l'armée, c'est pour mieux les 
bafouer : cherchant désespé
rément des mots d'ordre et re
vendicatJ.ons à même de "re· 
muer les masses", ils retombent 
là aussi dans les revendications 
réformistes. Après avoir déclaré 
pompeusement que l'Armée est 
au servilce du capital, qu'on ne 
"démocratisera" pa;s l'armée 
dans le cadre du SYl"'tème bour
geois, ils se lancent tous dans 
la fabrication de programmes 
de réformes démocratiquoo et 
populaires de l'armée ou, plus 
modestement, du service mili
taire. Nous parlerons une autre 
fois en détail de la question de 
l'armée. Notons simplement ici 
que tous ces beaux projets res
sem!blient à ~·y méprendre là 
"l'Armée démocratique au ser
vice du peuple" chère au P.C.F. 
des années 1945, et ne s'en dts· 
tinguent que par la prétention 
d'obtenir de l'Etat bourgeois 
qu'il ait la bonté dt' bien •vou
loir nous s,pprendre à nous ser
vir de:s armes (même mo· 
dernes ! ) pour... l'al:>attre ! 
C'est l'habttueUe mystification 
"maximaliste" dans laquelle les 
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tai. Il y a donc environ 10 mil
lions de femmes qui sont « ména
gères :. non pas parce que cela 
leur plaît, mais parce qu'elles y 
sont obligées. Mais, en même 
temps, elles sont prêtes à retour
ner sur le marché du travail. Ce 
n'eBt pas parce qu'eiZeB Bont mé
nagèreB qu'elleB ne travaillent 
pas : elZeB Bont ménagèreB parce 
qu'elZeB n'ont pas de travail. Ce
ci apparaît avec le plus d'éviden
ce dans le cas des familles expul
sées de l'agriculture : à la cam
pagne, la femme travaillait, à la 
ville le chef de famille a dü mal 
à trouver du travail même pour 
lui. 

D'après une théorie, aberrante 
et ridicule, - mais énoncée, s'il 
vous plaît, par le journal écono
mique le plus « sérieux » et le 
plus « informé » d'Italie, « 24 
Ore » -, la diminution constante 
de la force de travail serait due 
à l'augmentation du revenu par 
habitant, à la « sécurité sociale », 
à l'augmentation d u no rn b re 
d'élèves d ans l'enseignement. 
Comme ils ne peuvent pas par
ler ouvertement d'une augmenta
tion constante du chômage (il 
n'est pas question d'ailleurs de 
« chômage », mais, plus élégam
ment, de ~ diminution de la for
ce de travail »), car cela revien
drait à reconnaître la faillite et 

' l'incapacité de la structure écono
mique et sociale bourgeoise à sa
tisfaire les besoins de la société, 
les économistes officiels défor
ment la réalité, et, quand fis ne 
peuvent vraiment plus faire au
trement que de prendre acte des 
faits, par un changement de pers
pective, ils intervertissent la cau
se et l'effet. Disons donc, en pre
mier lieu, qu'il n'y a jamais di
minution de la force de travail : 
celle-ci augmente toujours, au 
contraire. Ce qui diminue, c'est la 
force de travail occupée. La preu
ve de la c diminution de la force 
de travail », selon ces messieurs, 
serait la diminution du nombre 
d'individus qui « cherchent » du 
travail. Or, fis ne tiennent abso
lument pas compte de tous ceux 
qui ne s'inscrivent pas sur les lis
tes de placement, ni de ceux que 
l'enquête par échantillon de po
pulation laisse de côté, ni, bien 
entendu, de tous ceux qui vivent 
d'expédients. Pour nous, au con-

trotskaBtes ,enrobent \le réf'Oil'
misme de leurs revendications 
pré(tenduement ·~tl1anSiltoires". 

Rten d'étonnant donc s'ils 
s'adressent eux aussi à "la jeu
nesse" par dessus toute distinc
tion de dasse, qu'ilis en appel
lent au :soutien d'e "la popula· 
tion" ·etc., bref, s'ils se placent 
tou,t c'Omme le P.C.F. sur le ter
rain interclas:siste du "peuple" 
et de la démocratie, et non pas 

Notre flâche 

Répétons-le. il ne s'agit pas 
pour nous de "reprocher" au 
mouvement étudiant et lycéen 
d'être ce qu'il est, et :LI nüus 
appartient encore moins de 
jouer les pompiers sous prétex
te que c'est une autre classe 
que la nôtre qui trouble l'ordre 
capitaliste. 

Mais il nous est impossJble, à 
nous communistes, de procla
mer comme L.O. que « nous ne 
poUJVons de toute manière qu'être 
solidaires de la lutte des lycéens 
contre la tentative du pouvoir 
de leur arracher un avan
tage qui leur était reconnu jus
que là » et pousser à la roue en 
espérant que par un miracle 
dialectique ée qui est en réa.lité 
résistance des classes moyen
nes à leur prolétarisation se 
transformera en lutte de classe 
du prolétariat ! Que celui qui 
garde encore quelques illusions 
là-dessus réfléchisse au f·ait 

sur celUi de la lutte des cl.asses. 
C'est encore plus normal de 1a 
part de courants franchement 
"populistes". tels Ies divers 
maoïstes et les anarchisants de 
tout poil. Le pseudo-radicalisme 
et ·la violence de ce:s Cüurants 
sert finalement de "caution ex
trémiste" aux rev·end.ications le 
plus platemen~t réformistes et 
pe_tibes~bouT.geo~es. et X'ien 
d'autre. 

suiv,ant : la manifestation des 
'lycéens et étudiants du 2/4 à 
Paris a réuni plU:s de 150.000 
personnes parait-il ; celle du 
31/3 pour la déf,ense des tra
vailleurs immigrés, à Jaquelle 
les trotskistes appelaient aussi ... 
quelque 2.000 l QUi "dépasse" 
et dans quelle directi·on ? 

Nous devons au contraire cri
tiquer ·les aspirations et les il
lusions des classes moyennoo et 
de l'aristocratie ouvrière, dé
noncer comme agents de la 
bourgeoisie les partis qui incul
quent ces mêm~s asplrati·ons et 
Hlusions aux ouvriers. et leur 
opposer la perspective et les re
vendications de classe du pro
létariat, le programme commu
niste. C'est cette action qui, 
abstraction faite de toute con
sidération de "succès" ou "d'ef
ficacité" immédiats, perm·ettra 
à travers les 1uttes la reconsti
tution d'un puissant mouve
ment de c1asse du prolétariat. 

CHOMAGE 
traire, la force de t r a v a i 1 est 
constituée par tous les individus 
apteB au travail. Quant à l'ex
plication selon laquelle la dimi
nution de la force de travail occu
pée serait due à l'augmentation du 
revenu par habitant, c'est vrai
ment une plaisanterie ! Le reve
nu par habitant, c'est le revenu 
national divisé par le n o rn b r e 
d'habitants. Si l'on a deux indi
vidus dont l'un a un revenu de 
100 et l'autre, parce qu'il est au 
chômage, de 0, statistiquement 
le revenu par habitant est de 50. 
Si le revenu par habitant passe 
à 75, cela ne peut vouloir dire 
qu'une chose : celui qui avait un 
revenu de 100 avait maintenant 
un revenu de 150, car l'autre, qui 
est toujours au chômage, continue 
à avoir un revenu de O. Naturel
lement, ce petit calcul que les 
analphabètes et les ventres creux 
saisissent très bien ne peut pas 
effleurer l'esprit du savant et 
plus que repu professeur d'éco
nomie et de statistique. 

8. « Que l'accroissement natu
rel de la classe ouvrière ne suf~ 
fise pas aux besoins de l'accumu
lation nationale, et qu'il dépasse 
néanmoins les facultés d'absorp
tion du marché national, cela pa
rait impliquer une contradiction, 
mais elle naît du mouvement 
même du capital, à qui il faut une 
plus grande proportion de fem
mes, d'enfants, d'adolescents, de 
jeunes gens que d'hommes faits. 
Semble-t-il donc moins contradic
toire, au premier abord, qu'au mo
ment même où des milliers d'ou
vriers se trouvent sur le pavé, 
l'on crie à la disette <1e bras ? ( ... ) 
L'exploitation de la force ouvrière 
par le capital est d'ailleurs si in~ 
tense que le travailleur est déjà 
usé à la moitié de sa carrière. 
Quand il att.eint l'Age mOr, il doit 
faire place à une force plus jeune 
et descendre un échelon sociale,

1 

heureux s'il ne se trouve pas dé
finitivement relégué parmi les 
surnuméraires. » (Le Capital 1 
3, p. 84). 1 

• 

Le véritable produit de l'accu
mulation capitaliste, ce n'est pas 
l'emploi mais le chômage : le 
mythe du plein emploi tient au 
fait que l'on cache la véritable 
grandeur de l'armée de réserve. 

« Si l'accumulation, le progrès 
de la richesse sur la base capi
taliste, produit donc nécessaire-

ment une surpopulation ouvrière 
celle-ci devient à son tour le le
vier le plus puissant de l'accumu
lation, une condition d'e:ri8tetl.ce 
de la production capitali8te dans 
son état de développement inté
gral. Elle forme une armée de 
réBerve indu8trielZe qui appartient 
au capital d'une manière aussi 
absolue que s'il l'avait élevée et 
disciplinée à ses propres faits ». 
(Le Capital, 1, 3, p. 75-76) •• 

Des pays à développement ca
pitaliste intense, comme l'Allema
gne, avant même d'épuiser leurs 
propres réserves de population ou
vrière,utile, s'emploient à mainte
nir bien rempli le réservoir de la 
disponibilité ouvrière, en recou
rant à l'immigration. Le niveau 
de chômage, dont le bourgeois se 
flatte qu'il soit plus bas aujour
d'hui qu'au siècle dernier, ne tient 
pas compte de toute la partie ca
chée du chômage ouvrier. « Il 
est clair donc que le problème a 
des aspects pathologiques. Le taux 
d'activité diminue dans beaucoup 
de pays industrialisés (Journal 
II Globo). 

Il s'agit là d'un phénomène 
mondial dans la mesure où le ca
pitalisme se développe à l'échelle 
mondiale : pour pouvoir le consi
dérer comme un phénomène pa
thologique et guérissable, il faut 
falsifier les chiffres de façon à 
camoufler comme on peut l'oppo
sition entre la richesse du capital 
et la misère du prolétariat, et le 
fait que de l'union entre les deux 
parties de l'armée industrielle ne 
peut pas ne pas nattre le mouve
ment qui détru4ra le corps, non 
pas malade, mais pourri, du capi
talisme. 

(à suivre). 
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